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Suite à la publication de nouveaux documents par l’ARS, la consultation a été 
prolongée. Dans la mesure où l’avis rendu par les collectivités doit être délibéré, il est 
nécessaire de prévoir en amont.
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Le diagnostic devrait être présenté par le cabinet lors du COPIL du 27 septembre.
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L’hôpital indique que ces consultations ont essentiellement eu lieu avec des 
spécialistes de l’hôpital de Nevers qui se sont déplacés vers les autres sites du GHT. Le 
manque de personnel ne permet pas d’envisager d’étendre le dispositif à des lieux 
situés hors du GHT, mais toutes les CC disposent d’un établissement du GHT à 
l’exception de Loire et Allier.

D’autres part, le CH de Nevers a bénéficié de consultations avancées de spécialistes 
de l’hôpital de Dijon, notamment depuis la mise en place de la liaison aérienne 
(professeur Sapin en chirurgie pédiatrique par exemple).

Les élus notent que les difficultés de personnel impactent le SAMU et peuvent 
contraindre les élus à se déplacer aux urgences de l’hôpital de Nevers pour signer 
notamment des certificats d’hospitalisation sous contrainte.

M. Guyot signale qu’en l’absence de consultations avancées, certaines MSP/ maisons 
médicales investissent dans des équipements qui permettent la venue de spécialistes 
d’autres départements (cardiologue parisien à la MSP d’Imphy, chirurgien du dos à la 
maison médicale des montapins).
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Les participants s’interrogent sur la pertinence du déplacement de médecins plutôt 
que les patients, et sur la mise en place complémentaire de téléexpertise
notamment. 

De plus, le docteur Cordier évoque la délégation de tâches, en particulier aux 
orthoptistes pour les ophtalmologistes qui permet de libérer du temps de spécialiste.
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Fiche 1.7 : le Pays a obtenu une enveloppe de 100 000 euros de l’ADEME afin de 
mettre en place un projet mobilité santé. Pour l’instant, fiche de poste publiée mais 
pas de recrutement.
Idée d’aider le projet mis en place par le CS de la Charité et de l’étendre aux autres 
CS, voire à d’autres structures (CCAS?).
Cette fiche avait été pensée pour le soin mais elle devrait inclure également des 
actions de prévention (notamment APA).
Pour les ateliers bons jours, la coordinatrice signale qu’une enveloppe pour payer le 
taxi est disponible mais peu utilisée car pas de demandes.
Saint Eloi avait le projet de créer une navette entre le centre ville et la maison 
médicale.
Mme Despesse signale que le CS de la Charité a dû réduire le projet par manque de 
financements pour l’instant.

Fiche 1.8 : La nécessité du recensement est reconnue par les participants. Difficulté 
de savoir qui pourrait le réaliser. Une fois réalisé, action de communications 
nécessaire afin que les mairies puissent orienter les demandeurs.

Le docteur Cordier présente l’expérimentation menée par l’agglomération de Nevers 
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autour du coussin Victor, ainsi que le camion sur la rétinopathie diabétique possédé 
par l’URPS. 

La démocratisation du téléphone portable ouvre de nouvelles possibilités en termes 
de téléconsultations qui doivent être exploitées.
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3.1 : Présentation de la plateforme de répit des aidants qui n’était pas connue de 
certains participants.  Toutes les informations sont disponibles sur le flyer disponible 
sur le site du département : https://nievre.fr/wp-content/uploads/2022/08/depliant-
plateforme.pdf

Concernant la perte d’autonomie, M. Sicot souligne la nécessité d’avoir le choix entre 
le maintien à domicile et l’entrée en institution. Cette dernière reste chère dans les 
structures privées, mais les structures publiques manquent. Un accompagnement 
vers l’entrée en institution doit être déployé. Mme Latour mentionne 
l’expérimentation en cours à l’EHPAD de Lormes et l’idée d’EHPAD du futur 
développée par Fabien Bazin.

Mme Copon évoque les ateliers bons jours : environ 500 participants par année, mais 
difficulté de relais dans les communes, notamment les plus petites et auprès des 
habitants. Il est envisagé que l’action soit présentée dans les conseils 
communautaires pour la faire connaître.

Mme Lecomte évoque la possibilité de créer une conciergerie de services au niveau 
départemental.
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3.2 : L’habitat inclusif se développe sur le territoire, mais il manque encore des 
projets pour les personnes âgées en perte d’autonomie. Là aussi, nécessité de mieux 
informer les élus sur les financements possibles notamment.
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Des participants évoquent la nécessité d’un site internet qui recense les 
professionnels de santé, peut-être avec une carte interactive.
Le docteur Cordier évoque la possibilité d’ouverture d’un SSR addictologie, pour 
l’instant bloquée par l’existence du SSR de la Vénerie, l’ARS refusant l’ouverture de 2 
SSR pour cet objet.
Des participants soulignent la nécessité de démocratiser les métiers de la santé dès le 
collège, en y intervenant notamment. Ils rappellent également la nécessité de 
développer des lieux de convivialité pour les étudiants.
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